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PORTANT REGIME DE LA SOUS-TRAITANCE AU CAMEROUN 

Le Parlement a délibéré et adopté, le 
Président de la République promulgue la 
loi dont la teneur suit : 
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DISPOSITIONS GENERALES 

TITRE 1 

CHAPITRE 1 
DE L'OBJET ET OU CHAMP D'APPLICATION 

SECTION l 
DE L'OBJET 

ARTICLE 1 er __ La présente loi porte régime de la sous-traitance en République 
du Cameroun. Elle définit les règles applicabies à la conclusion, l'exécution, la 
suspension, la résiliation, la surveillance, le contrôle et la régulation des 
activités ou contrats de sous-traitance. 

ARTICLE 2.- La présente loi vise à favoriser, encourager et promouvoir le 
développement et la compétitivité des petites et moyennes entreprises 
nationales et, d�ns l'accomplissement de leurs activités de sous-traitance, à 
garantir la sécurité juridique de celles-ci, en vue de contribuer au 
développement économique et social du pays. 

ARTICLE 3.- Les activités de sous-traitance, teiles que définies à l'article 8 ci­
dessous, contribuent au transfert des compétences technologiques des 
grandes entreprises aux petites et moyennes entreprises, au développement 
des capacités locales, ainsi qu'à la valorisation et l'utilisation des ressources 
locales. 

SECTION Il 
DU CHAMP D'APPLICATION 

ARTICLE 4.- La sous-traitance, objet de la présente loi, porte sur une partie 
de l'activité principale, ou sur tout ou partie des activités connexes ou annexes 
de celle-ci. Elle peut prendre l'une des formes ci-après: 

- la sous-traitance de capacité ; 

- la sous-traitance de contrat. 

ARTICLE 5.- Sauf dispositions légales régissant certains secteurs d'activités 
ou certaines professions, la sous-traitance est admise dans tous les secteurs 
de l'activité économique nationaie, notamment : 

- le secteur industriel ; 
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- le secteur agro-industriel ; 
- le secteur énergétique ; 
- le secteur des transports ; 

- le secteur des mines, de la métallurgie et de la sidérurgie ; 
- le secteur des forêts et bois; 
- le secteur de l'eau et de l'assainissement ; 
- le s0"t·e11r ria la sant6 · "-'V \,,,,i Y"'-' � ii......,,._ 7 

- le secteur du coton, du textile, du cuir et de la confection ; 
- le secteur du numérique et de l'innovation technologique ; 
- le secteur des bâtiments et travaux publics ; 
- le secteur touristique. 

ARTICLE 6.- (1) Les dispositions de la présente loi s'appliquent notamment : 

a) aux contrats d'entreprises, notamment les contrats commerciaux passés 
entre personnes physiques ou morales de droit privé ; 

b) aux contrats passés par les entreprises publiques et établissements 
pubiics; 

c) aux contrats passés dans le cadre des délégations de service public ; 

d) aux contrats passés dans les secteurs miniers, gaziers, pétroliers et 
énergétiques ; 

e) aux projets bénéficiant de l'accompagnement de l'Etat en termes 
d'avantages et/ou d'incitations fiscales ou douanières ; 

f) aux contrats passés par les Collectivités Territoriales Décentraiisées. 

(2) Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux marchés 
publics et aux contrats de partenariat pwblic-privé, sous réserve des 
dispositions des textes spécifiques régissant ces secteurs d'activités. 

(3) Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas aux 
contrats passés par les Missions diplomatiques et Postes consulaires du 
Cameroun à l'étranger. 

ARTICLE 7.- Nonobstant les dispositions de l'article 6 ci-dessus, la présente 
loi ne s'applique aux contrats conclus dans le cadre des Conventions 
internationales ou de financement signées par l'Etat avec les partenaires 
techniques et financiers qu'en ses dispositions non contraires auxdites 
conventions. 
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CHAPITRE li 
DES DEFINITIONS 

ARTICLE 8.-Au sens de la présente loi et des textes subséquents pris pour 
son application, les définitions ci-après sont admises : 
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réalisation de l'activité principale en fournissant les biens et services, 
notamment et sans que cela s'y limite, le transport des produits ou du 
personnel, la restauration du personnel, la buanderie, la garde industrielle, la 
police anti-incendie, la sécurité, l'hygiène et la salubrité, la prise en charge des 
soins de santé du personnel 

Activité connexe : tout service, toute production dont i'entreprise a besoin et 
qui est lié à la réalisation de l'activité principale ; 

Activité principale : activité faisant l'objet du contrat ; 

Contenu local : ensemble d'activités axées sur le développement des 
capacités locales, l'utilisation des ressources humaines et matérielles locales, 
le transfert des technolog.ies, le développement des services et produits 
locaux, et ia création des valeurs additionnelles mesurables à l'économie 
locale; 

Contrat d'entreprise : contrat commercial par lequel l'une des personnes, le 
maître d'œuvre, s'engage à la réalisation d'une prestation au profit ou pour le 
r-f"HY\nto ri', ,no �• ,tro lo m�î+ro rl'f"lt l\tr�no rrtf"l\/onn�n+ 1 tn nriv r-f"lnuont I ontro 
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elles; 

Contrat de partenaïiat: contrat par lequel l'Etat, l'un de ses démembrements 
ou une entreprise publique, confie à une entité privée, pour une période bien 
déterminée, en fonction, le cas échéant, de la durée d'amortissement des 
investissements ou des modalités de financement retenues, une mission 
globale ayant pour objet 

- en dehors des cas d'affermage et de régie intéressée: la construction, la 
transformation, la rénovation ou la réhabilitation, l'instal lation, le 
démantèlement ou ia destruction d'ouvrages ou d'équipements, de biens 
immatériels ou des aménagements fonciers nécessaires au service 
public ou à l'exercice d'une mission d'intérêt général 

- tout ou partie de leur conception, le cas échéant ; 

- tout ou partie de leur financement ; 

- leur exploitation ou leur gestion, le cas échéant; 
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- leur entretien ou leur maintenance. 

Le cocontractant de l'autorité contractante assure, dans le cadre dudit 
contrat, la maitrise d'ouvrage des travaux à réaliser. 

Le cas échéant. l'exercice de la mission de ser✓ice oublie dont !'ouvraae , 1 � 

ainsi réalisé, ou tout autre ouvrage existant est le support, peut également être 
confié à un tiers dans le cadre d'un contrat de Partenariat Public-Privé par 
l'autorité contractante qui en est responsable. 

Contrat de sous-traitance : contrat commercial par lequel une entreprise, dite 
entreprise principale, confie à une autre entreprise, dite entreprise sous­
traitante ou sous-traitant, la mission de réaliser pour elle une partie d'un contrat 
qu'elle a conclu avec un tiers ; 

Co-traitance : acte par lequel deux (02) ou plusieurs entreprises s'unissent en 
vue de la réalisation des ouvrages ou services pour le compte d'un 
entrepreneur principal ou directement pour le compte du donneur d'ordre, 
devenant dans ce cas des entreprises cotraitantes. L'une de ces entreprises 
est mandatée par le même acte en qualité d'entreprise principale pour 
représenter les autres auprès du donneur d'ordre 

Donneur d'ordre : personne physique ou morale qui confie l'exécution des 
travaux ou une prestation de services à une ou plusieurs entreprise(s) 
principale(s) ; 
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morale qui a mobilisé les ressources financières, humaines et techniques en 
vue de la production des biens ou de la prestation des services ; 

Nantissement : affectation d'un bien meuble incorporel ou d'un ensemble de 
biens meubles incorporels, présents ou futurs, en garantie d'une ou plusieurs 
créances, présentes ou futures, à condition que celles-ci soient déterminées 
ou déterminables 

Preneur d'ordre : personne physique ou morale de droit camerounais qui 
réalise un projet pour le compte d'un donneur d'ordre ; 

Prêt illicite de la main d'œuvre : opération frauduleuse qui fait disparaître la 
qualité de salarié entre le prêteur et l'emprunteur dans le but de tirer bénéfice 
sur le prix qu'il aurait dû payer pour l'emploi similaire ; 

Sous-traitance : opération ou convention par laquelle une entreprise dite 
entreprise principale confie, par un contrat et sous sa responsabilité, à une 
autre entreprise dite entreprise sous-traitante, l'exécution d'une partie du 
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contrat conclu avec le donneur d'ordre, ou de tout ou partie des activités 
connexes ou annexes au contrat principal 

Sous-traitance de capacité ou conjoncturelle : opération ou convention par 
l aquelle l 'entreprise pri ncipale fait appel temporairement à u ne autre entreprise 
pour . ! a  réalisation d'u ne tâche ou la fabrication d'un produit qu'elle peut 
exécuter elle-même, afin de fa ire face à des commandes supplémentai res ; 

Sous-traitance de contrat : opération ou convention par laquelle u ne 
entreprise principale, titulaire d'u n  contrat, recourt à u ne autre entreprise pour 
l 'exécution de certaines obligations du contrat ; 

Sous-traitance de spécialité : opération ou convention par laquelle 
! 'entreprise principale recourt aux services d'u ne société spécia l isée pour 
l 'exécution d'une tâche requérant des équipements ou des compétences 
spécifiques qu'elle ne dispose pas ,  aux fins de la réal isation de l'activité 
principale 

Sous-traitant ou entreprise sous-traitante : personne physique ou morale 
dont l'activité, à titre habituel, tempora ire ou occasionnel , est liée, par u n  
contrat o u  u ne convention , à la réalisation de ractivité pri ncipale ou à 
l 'exécution d'un  contrat d'une entreprise principale. 

TITRE I l  
DE L'EXERCICE DE LA SOUS-TRAITANCE 

CHAPITRE 1 
DES REGLES GENERALES 

ARTICLE 9.- (1) L'activité de sous-traitance est libre sur toute l'étendue du 
territoire de la République du Cameroun ,  sous réserve des dispositions de la 
présente loi et des · autres dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 

(2) Le recours à la sous-tra itance en faveur des petites et 
moyennes entreprises camerounaises est obligatoire pour certains secteurs 
d'activités et pour certains types de projets structurants ou d'envergure. 

(3) U n  texte particulier précise les secteurs d'activités et les types 
de projets pour lesquels le recours à la sous-traitance revêt u n  caractère 
nhl ig;::itoire .  

ARTICLE 1 0.- (1) L'activité de sous-tra itance est réservée aux petites et 
moyennes entreprises camerounaises, dont au moins 51  % du capital socia l  
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siège social est au Cameroun. 

(2) Toutefois, en cas d'i ncapacité matériel le ou technique des 
petites et moyennes entreprises camerounaises à réal iser les activités à sous­
traiter, dûment constatée oar l'Autorité charaée de la sous-traitance 1 � ' 

l 'entreprise principale peut faire recours à toute autre entreprise de droit 
camerounais, notamment aux grandes entreprises, dont l 'actionnariat est 
constitué de 33% au moins de oorteurs nationaux. 

! 

(3) En cas d'i ncapacité matériel le ou technique des grandes 
entreprises camerounaises à réaiiser les activités à sous-traiter, dûment 
constatée par l 'Autorité chargée de la sous-traitance, l 'entreprise principale 
peut faire recours à une entreprise étrangère pour autant que l'activité ne 
dépasse pas six (6) mois. Passé ce délai, cel le-ci est tenue de créer une 
entreprise de droit camerounais. 

(4) Dans le cas prévu à l 'alinéa 3 ci-dessus, à n iveau de 
qualification, de compétitivité, de compétence et d'expérience équivalents, 
l'entreprise principale s'engage à donner la priorité aux entreprises sous­
traitantes étrangères accordant la priorité dans le recrutement, aux travai l leurs 
camerounais. 

(5) Les modalités de constatation de l ' i ncapacité matériel le ou 
technique prévue aux alinéas 2 et 3 ci-dessus sont fixées par voie 
réglementaire. 

ARTICLE 1 1 .- (1 ) Lorsque l 'activité de sous-traitance exige un n iveau 
d'expertise non disponible au plan national ,  l 'entreprise principale doit vei ller, 
en relation avec i 'Autorité chargée de ia sous-traitance, au transfert âe 
technologie par le recrutement de ressources humaines nationales, 
l 'implication et la formation des entreprises nationales du même secteur 
d'activités ou relevant  de secteurs connexes. 

(2) Dans les cas visés à l'alinéa 1 ci-dessus, les entreprises 
principales assurent la mise à niveau et la formation continue du personnel 
recruté localement. En outre, elles mettent en œuvre, en étroite col laboration 
avec ies administrations et structures compétentes, des programmes de 
formation innovants en faveur des nationaux, dans le secteur d'activité 
concerné. 

ARTICLE 1 2.- ( 1 ) Sauf dispositions iégaies ou contractuei les contrai res, le 
sous-traitant peut sous-traiter ses prestatio�ar:,,s ce cas, le sous-traitant de 
second rang est soumis lui-même aux mêmes conditions de fo'rme et de fond 
que le sous-traitant originel, conformément à la présente loi. 
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(2 ) Le sous-traitant est considéré comme entrepreneur principal 
à l 'égard de ses propres sous-traitants. 

(3) Les relations de travail entre le sous-traitant et sa main  
d'œuvre sont régies par la légis lation et la réglementation d u  travai l .  

ARTICLE 1 3.- ( 1 )  Deux ou plusieurs entreprises sous-traitantes peuvent co­
traiter. 

(2) Il y a co-traitance lorsque les prestations, objet d u  contrat, sont 
réa l isées par des entreprises distinctes dans le cadre d'un g roupement. Le 
groupement peut être conjoint ou sol idaire : 

- le groupement est sol idaire lorsque chacune des entreprises sous­
traitantes est engagée pour la total ité du contrat de sous-traitance et doit 
pal l ier une éventuelle défai l lance de ses partenaires. L'une d 'entre el les 
est désignée mandataire et représente l 'ensemble des entreprises sous­
traitantes vis-à-vis de l 'entreprise principale et du  donneur d 'ordre, le cas 
échéant. Les cotraitants se répartissent les sommes, a ins i  que les 
cautions et assurances. Le règlement effectif par l 'entreprise principale 
ou le donneur d'ordre se fait dans u n  compte un ique ; 

- le groupement est conjoint lorsque ies prestations étant d ivisées en lots 
assignés chacun à l ' une des entreprises sous-traitantes, chacune d'entre 
el les n 'est engagée que pour le ou les lots qui l u i  sont assignés. L'une 
d'entre el les est désignée comme mandataire. Le mandataire est 
sol i daire de chacune des autres entrepïises s'agissant des obl igations 
contractuel les. Le mandataire représente l'ensemble des entreprises 
sous-traitantes vis-à-vis de l 'entreprise principale ou du  donneur d 'ordre. 

CHAPITRE Il 
DES MODALITES D'EXERCICE DE LA SOUS-TRAITANCE 

ARTICLE 1 4.- Sans préjud ice de textes particu l iers, toute sous-traitance peut 
faire l 'objet soit d'un  appel à concurrence, soit d 'une entente d irecte. 

a) La sous-traitance se fait par appel à concurrence lorsque le  coût du  
contrat de sous-traitance est supérieur ou égal au  seu i l  fixé par voie 
rég lementaire. Dans ce cas, la publ icité se fait par les moyens ci-après : 

- ia presse écrite ou aud iovisueiie ; 
- les s ites i nternet ; 
- l 'affichage des avis dans l'enceinte de l 'entreprise principale ; 
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- la  communication de l ' information aux organisations patronales aux fins 
de publicité 

- la transmission de l'information aux bureaux les plus proches des 
structures spécialisées et spécifiques qui encadrent l'exercice des 
activités commerciales, industrielles, agricoles et des petites et 
moyennes entreprises, pour affichage par leurs soins dès le lancement 
de la consultation. 

b) E ile peut se faire par entente directe iorsque ie montant du contrat de 
sous-traitance est inférieur au seuil fixé par voie réglementaire. 

ARTICLE 1 5.- ( 1 ) Ne peuvent soumissionner ni bénéficier d 'une entente 
directe à un contrat de sous-traitance : 

- les personnes morales dont les dirigeants ont fait l'objet, depuis moins 
de cinq (05) ans, d'une condamnation définitive, pour crime ou délit ; 

- les personnes morales en état de liquidation judiciaire ou admises au 
redressement judiciaire ou ayant fait l'objet de procédures équivalentes 
régies par un droit étranger ; 

- les personnes physiques et morales qui, au 31 décembre de l'année 
précédant cel le au cours de laquelle a lieu le lancement de la 
consultation, ne se sont pas acquitté de leurs obligations sociales et 
fiscales. 

(2 ) Les dispositions du présent article sont applicables aux 
personnes morales qui se portent candidates, ainsi qu'à celles qui sont 
membres d'un groupement de candidats. 

ARTICLE 1 6.- Pour être éligible à la sous-traitance, l'entreprise intéressée doit 
remplir les conditions min imales ci-après 

- justifier d'une existence légale ; 
- être inscrite au fichier national des petites et moyennes entreprises ; 

produ i re un  document établissant qu'elle est en règie avec 
l'administration fiscale 

- présenter la preuve de l'affiliation et de l' immatriculation des employés, 
ainsi que la situation à jour du paiement de leurs cotisations sociales 
auprès de l'organisme en charge de la sécurité sociale ; 

conditions fixées par voie réglementaire. 
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ARTICLE 1 7.- L'entrepreneur principal  qui entend exécuter un contrnt en 
recourant à un ou p lusieurs sous-traitants doit, au moment de la conclusion et 
pendant toute la durée du contrat, faire accepter chaque sous-traitant par le 
donneur d'ordre. L'entrepreneur pri ncipal est tenu  de communiquer tout contrat 
de sous-traitance au don neur d'o rdre lorsque celu i -ci en fait la demande . 

ARTICLE 1 8.� (1 ) Toute grande entreprise camerounaise ou toute entreprise 
de droit étranger qu i  soumissionne à une prestat ion ,  a l 'obl igatio n  de réserver 
au m inimum 4û% en valeur de ladite prestation pour la sous-traitance, lorsque 
le montant total est supérieur ou égal au seui l  fixé par voie réglementaire .  

(2) Les activités à sous-traiter sont préalablement défin ies dans le 
dossier de consultation ou  tout document en tenant l ieu. 

(3) L'Autorité chargée de la sous-traitance est chargée, en 
co l laboration avec l'entreprise principale preneur d'ordre , de vei l ler au respect 
des dispositions de l 'al i néa 1 ci-dessus. 

ARTICLE 1 9.- Les bureaux d'études de droit étranger, adjudicataires de 
contrats, doivent justifier d'u n  partenariat de sous-traitance avec un  cabinet 
local et p rioritairement u ne petite et moyenne entreprise, pour l 'exécution de 
leurs prestations. 

ARTICLE 20. - Toute entreprise de droit publ ic ou  de droit privé instal lée sur le 
territoi re national a l 'obl igation  de publ ier ann uel lement le montant de la 
rémunération versée aux sous-traitants, ainsi que la l iste de ces dern iers .  Eiie 
mt:lt Qn n:::.1 l \ t ro t:ln C l'"\ n  c o i n  , 1 n o  n l"\ l i+ i r. ,  ,o rlo fl"\ !'"!""' '.:'+ i 0 n  ri�� '':!!"'+ ��--!"""'!:',++.-,.... ,... !  ".' 
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e ntreprises camerounaises et aux nationaux d'acquéri r  la techn icité et la 
q ual ificat ion nécessaire à l 'accompl issement de certaines activités. 

TITRE I l l  
DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE 

CHAPITRE 1 
DE LA CONCLUSION DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE 

ARTICLF 21 . - L'existence d' une relat ion de sous-traitance peut être prouvée 
par tout moyen. 

ARTICLE 22.- Pour  être valable, le  contrat de sous-traitance doit respecter les 
conditions substantiel les ci-après 

- les parties doivent disposer de la capacité de contracter ; 
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- le consentement des parties doit être exempt de vice ( erïeur, dol et 
violence) ; 

- l 'objet du contrat doit être certai n  et licite. 

ARTICLE 23.- ( 1 ) Le contrat de sous-traitance âoit porter sur l a  réal isation, par 
l 'nn+rcpr·1�c 5,..., 'S + ,.� ;+8 ,..,+8 ri ' ,  , ne nre5+3tinn rle' terYY"line' e ,...,  , ,...e, .... a; ,.., e  ..,.,.., . ,  .. le 1 \..r l l �l \..r 1 '-'v VU -ll <-A I L  I l l 1 U U I I t-' I l l l V I I U l 1 1 1 1 1 ! 1 VU v I l  I l l tJU U I  1 

compte de i'entreprise pri ncipaie, contre paiement. 

(2) Le montânt de la prestation ou du paiement dû à i'entrepri se 
sous-traitante doit être clairement déterminé au moment de ia  conclusion du 
contrat ôe sous-traitance. 

ARTICLE 24.- (1) Le contrat de sous-traitance doit faire l'objet 
d 'enregistrement ,  conformément à la  législation en vigueur. 

(2) Le montant des d roits d 'enregistrement du contrat de sous­
traitance est fixé par la loi de finances. 

ARTICLE 25.- ( 1 )  Le contrat de sous-traitance doit être conforme aux 
engagements réciproques de l 'entreprise pr incipale et de l 'entreprise sous­
traitante. 

(2) Les mentions et clauses obl igatoires du contrat de sous­
tra itance sont précisées par voie réglementaire . 

ARTICLE 26.- Font partie du contrat de sous-traitance par ordre de primauté 
dans l ' i nterprétation des engagements des parties 

parties ; 
- l e  cahier des charges qui precIse les clauses administratives, les 

spécificités techniques, les cond itions d 'exploitation ains i  que les d roits 
et obl igations des parties dans la réa l isation des travaux et la prestation 
des services 

- les annexes qu i  sont constituées de toutes les pièces jointes à la 
convention, au cahier des charges et y sont mentionnées comme tel les. 

11 
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CHAPITRE H 
DU PAIEMENT DU SOUS-TRAITANT 

SECTION 1 
DE LA REMUNERATION D U  SOUS-TRAITANT 

/1 R'î1 r. l  � ?7 • ( 1 ) 1 'ontronroneur nri nl"'ipa' a l 'r-.h1· ·1 ,.... ..,,+;on de """"'Y,..,, .. ""U s,...,, ..... ., ... .  , • s: ....,_.;- .._ _  .... a • , ._ """' 1 \.1 """"t--''  '-'1 a t-'' 1 1  1v1 1 1 vu �cu.1 1 pa c1 a vu�-

traitant le prix de l'activité sous-traitée conformément aux cond itions et 
modal ités convenues d 'accord-parties. I l  en  est de même pour  le sous-traitant 
o rig inel vis-à-vis du  sous-traitant de second rang .  

(2) Le sous-traitant est tiers au  contrat passé entre l 'entrepreneur 
principal et le donneur d 'ord re .  

ARTICLE 28.- L'entrepreneur principal qui entend exécuter un  contrat en 
recou rant à un  (01) ou plusieurs sous-traitants doit, au moment de la 
conclusion et pendant toute la durée du contrat, fai re agréer les cond itions de 
paiement de chaque contrat de sous-tra itance par le donneur d 'ord re. 

ARTICLE 29. 0 (1) L'entrepreneur principal ne peut obl iger le sous-tra itant à 
préfinancer totalement le coût de l'opératio n  o u  de  l'activité faisant l'objet de la 
sous-traitance. 

(2) L'entrepreneur principal est ten u  de verser au sous-traitant, 
avant le  début des travaux, une  avance couvrant au  moins 30% du  contrat de 
sous-traitance. Ladite avance est déductible des factures émises 
nronrP.��Î\/P.mP.nt ;::i 1 1 nrnr::lt::l ri� i ' ::l\/:::t n f'�rY!Ont rio� �roct�fü, 11 �  nro\/1 !0� rl � n� lo 
i ·- · - ..;,; · - -· - • - - · · · - · ·  ... --- -· 1-- • - 5 _... ... ._ ..,.... .._. , -... = ....... - • - -- - � - - • · •  -...n.._,_ r-' i "-,,7 .....r  ....... ... v • •  - f"""" • _ ,,,  _ _  .....,. i..... � i i - • -

C0ntrat de sous-traitance. 

(3) L'avance visée à i 'a i inéa 2 ci-dessus est garantie par u n  
cautionnement émis par un  établissement financier d e  premier  o rd re agréé par 
le M in istre chargé des finances. 

ARTICLE 30.- (1) Au terme de l'exécution des prestations ayant fait l'objet de 
sous-tra itance, un  procès-verbal provisoire de réception  est s igné. Celu i-ci ne 
devient défin itif qu'après paiement du solde  par l'entrepreneur principal dans 
les trente (30) jours qu i su ivent la réception  des prestations. 

(2 ) A défaut dud it procès-verbal, la mise en service ou la  viabi l ité 
de l'o uvrage suffit pour  obl iger l'entrepreneur principal à se conformer aux 
d ispositions de l'alinéa 1 ci-dessus. 

ARTICLE 31 .- L'entrepreneur principal d ispose d 'un  délai de trente (30) jou rs ,  
à compter de la réception des pièces justificatives servant de base au paiement 
pour  les revêti r  de son acceptation ou  pour sign ifier au sous-traitant son refus. 
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Passé ce délai, l 'entrepreneur principal est réputé avoir accepté tout ou partie 
des pièces justificatives qu'il n'a pas expressément et formel lement refusées. 

ARTICLE 32.- ( 1 ) Sans préjudice des délais spécifiques fixés par des textes 
particuliers aux entreprises relevant de certains secteurs d'activités : 

h \  
U/ 
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jours ouvrab les à compter de !a date de réception de la  facture ou 
d'exécution de la  prestation pour effectuer le paiement du sous­
traitant, sauf accord entre les parties contractantes ; 

en tout état de cause, le délai convenu entre les parties contractantes 
ne  peut dépasser quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la  date 
d'émission de la  facture. 

(2) Les délais de paiement prévus à l'alinéa 1 ci-dessus doivent 
être précisés dans le contrat de sous-traitance. 

(3) Le dépassement ou le non-respect des délais légaux de 
paiement est passible d'une pénal ité administrative dans les conditions fixées 
par voie réglementaire. 

ART
1
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sous-traitance et, sans préjudice de l 'effectivité du paiement, l'entreprise 
principale est tenue de dél ivrer à l'entreprise sous-traitante une attestation de 
service fait, qui emporte reconnaissance des compétences et qua lifications de 
l adite entreprise pour l a  réa l isation des prestations ou de services dans le  
secteur d'activité concerné. 

{2) L'attestation de service fait, prévue à l ' alinéa 1 ci-dessus, peut 
être valorisée au titre des acquis de l'expérience au profit de l 'entreprise 
considérée dans le cadre ou à l 'occasion de la soumission ultérieure à des 
marchés publics ou à des contrats d'entreprise portant sur le secteur d'activité 
concerné. 

ARTiCLE 34.- Les paiements effectués au bénéfice des entreprises ou des 
sociétés sous-traitantes, les paiements effectués par les entreprises ou les 
sociétés sous-traitantes au bénéfice des tiers, en rémunération d'un travail 
exécuté sur le territoire de la République du Cameroun, se font dans les 
établissements de crédit agréés par le  Ministre chargé des finances. 

ARTICLE 35.- Les entreprises principales et les sociétés sous-traitantes sont 
.,. _ .,... ,  • - - ....J - - - •  , __ .,..; .,._ .)... � • - - - "'- 1 ; ""' ,..J ' '"'- ,... ,... •  1 ..-"' .,... ,...,I"""\ ,..J,-._ ..... ,....f., l rr"\ ,; l""\ru n n··i r- +"' 1½0 
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responsabi lité civile et tout dommage pouvant résulter de leurs activités dans 
le respect de la réglementation en vigueur en matière d'assurance.  
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ARTICLE 36.- Les sociétés sous-tra itantes bénéficient des mêmes cond itions 
fiscales et douan ières, a insi que de tout avantage ou inc itation consentie au 
bénéfice de l 'entreprise pri ncipale au titre ou à l 'occasion de l 'exécution de 
l 'activité p rincipale. 

S C0Tl f"'. N  1 1  LV I ! \J I  

DES GARANTIES DE PAIEMENT 

ARTICLE 37.- ( 1 )  Le paiement du sous-traitant peut être effectué par le 
donneur d 'ordre, sur la demande de l 'entreprise principale, lorsque le montant 
de la prestation sous-traitée par une même entreprise est supérieur ou égal à 
1 0°/o du montant tota l du contrat et ses éventuels avenants, ou lorsqu' i l  est 
établi que i 'entreprise principale se ! ivre à des manœuvres dolosives vis-à-vis 
du sous-traitant. 

(2) Le donneur d 'ordre peut effectuer d i rectement, suivant les 
dispositions du contrat le l iant à l 'entreprise principa le, les paiements des 
prestations sous-traitées à cond ition d'établ i r  que l 'entreprise principale ne 
respecte pas les conditions contractuel les vis-à-vis du sous-traitant. A cet effet, 
le contrat l iant le  donneur d 'ordre à l 'entreprise principale doit expressément 
prévoi r des c lauses en cas de défa i i lance de l 'entreprise principale vis-à-vis du 
sous-traitant. 

ARTICLE 38.- ( 1 )  Dans un contrat de sous-traitance, l a  retenue de garantie 
n 'est prévue que lorsque ledit contrat est assorti d 'une période d e  garantie ou 
rl 'on+rotion t="n tl"\1 et é,t-.:::,t rio r--.:::, 1 1co r-o+to rofo n 1 1 0  rio n -.:::i r,:::i ntio n o  c -.:::, 1 1r-.:::, it 8tro 
� - •  i i..i ._,, i..i ""' i  i • ..._ i  i .,. .._, ,.__.  .. "' ii.""- i..  �'-" ....,....,. ..,. ...; ....., ,  V�\.'-"' i -...., � ·......, 1,  a-...... ..... "'"'4i,._. � � i � i  i ;,.il '-"  il i.._,. ._, � � •  � i ""  .,_,irr.. ""' 

supérieure à 10% du montant TTC du contrat. 

(2) Lorsqu'une retenue de g arantie est prélevée par rentreprise 
principale, cel le-ci est remboursée au sous-tra itant ou la caution 
correspondante l ibérée, à la réception provisoi re des prestations. 

ARTICLE 39.- ( 1 )  L'entrepreneur principa l ne peut céder ou nanti r les créances 
résultant du contrat passé avec le donneur d 'ordre qu'à concurrence des 
sommes qui lui sont dues au titre des travaux qu' i l  effectue personnel lement, 
et à l 'exclusion des prestations sous-traitées. 

(2) Lorsque le sous-traitant doit être payé d i rectement, l 'entreprise 
principale est tenue, lors d e  la demande d 'autorisation, d 'établ i r  que la cession 
ou le nantissement de créances résultant du contrat ne fait pas obstacle au 
paiement d i rect du sous-traitant. 

14 
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(3) Toutefois, rentrepreneur principal peut nantir l ' intégral ité de 
ses créances sous réserve d'obtenir, préalablement et par écrit, l 'approbation 
des sous-traitants. 

SECTJON I l l  
DES INTERETS MORATOIRES 

ARTICLE 40.- ( 1 ) Lorsqu' i l  est imputable au donneur d'ordre ou à l'entreprise 
principale, le retard de paiement ou le défaut de paiement dans les délais 
légaux ou convenus d'accord-parties ouvre et fait courir de plein droit, au 
bénéfice de l 'entreprise sous-traitante, des intérêts moratoires calculés depuis 
ie jour suivant l'expiration desdits délais, jusqu'au jour de la dél ivrance de l 'avis 
dit « de règlement » du comptable assignataire. 

(2) Le retard de paiement dans le cadre d'un contrat de sous­
traitance peut justifier un arrêt de prestation du sous-traitant, lorsque le contrat 
l'a expressément prévu. 

(3) L'absence des paiements suivant avancement contractuel des 
travaux, au-delà de 60% du taux d 'exécution du contrat de sous-tra itance, peut 
entraîner sa rés i l iation dans les formes et conditions prévues par le contrat de 
sous-traitance. 

(4) Tout retard de paiement peut être rapporté à l 'Autorité chargée 
de la sous-tra itance par le preneur d'ordre aux fins de mesures jugées 
nécessaires. 

ARTICLE 41 .- ( 1 ) Le taux des intérêts moratoires est le taux d'intérêt des 
appels d'offres de la Banque Centrale, majoré d'un (01 )  point. 

(2) Pour les paiements à effectuer en une monnaie autre que 
le franc CFA, le taux des intérêts moratoires correspond au taux d'escompte 
pratiqué par la Banque d'émission de cette monnaie, majoré au plus d'un (01 ) 
point. 

(3) Le montant des intérêts moratoires est calculé par 
appl ication de la formule : 1 = M x (n/360) x { i )  dans laquel le : 

- M = Montant TTC des sommes dues à l 'entreprise sous-traitante ; 
- N = Nombre de jours calendaires de retard ; 
- i = Taux d'intérêt des appels d'offres de la  Banque Centrale, majoré d'un 

(0 1 )  point, ou taux d'escompte pratiqué par la Banque d'émission de la  
monnaie considérée, majoré au plus d'un (01 )  point, selon le cas. 
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(4) Les intéïêts moratoires ne sauraient s'appiiquer sur des 
montants comprenant déjà des indemnités pour retard de paiement. 

(5) Les intérêts moratoires ne sont pas imposables. 

QC�T'ON 1\ / U L. V  1 1 1 V 

DES PENÂUTES 

ARTiCLE 42.- ( 1 ) En cas de dépassement du délai contractuel imputable à 
l 'entreprise sous-traitante, il lui est appliqué une pénalité de retard, dont le 
montant est, sauf stipulation contraire du contrat, fixé comme suit : 

a) un deux millième (1 /2000è) du montant TTC du contrat de sous-traitance 
par jour calendai re de retard du premier au trentième jour au-delà du 
délai contractuel fixé par le contrat 

b) un millième ( 1 / 1000è) du montant TTC du contrat de sous-traitance par 
jour calendaire de retard au-delà du trentième jour. 

(2) Pour les contrats à tranche conditionnel le, les délais et montants 
à prendre en compte sont ceux de la tranche considérée. 

(3) La remise des pénalités de retard d'un contrat de sous-traitance 
ne peut être prononcée par le donneur d'ordre ou l 'entreprise principale 
qu'après avis favorable de l'Autorité chargée de la sous-traitance. 

(4) La copie de la décision de remise des pénalités, soutenue par 
l'avis favorable ci-dessus mentionné, est transmise à l 'Autorité chargée de la 
sous-traitance. 

ARTICLE 43.- ( 1 ) indépendamment des pénalités pour dépassement du délai 
contractuel, le contrat de sous-traitance peut prévoir des pénalités particulières 
pour inobservation des spécifications techniques ou sécuritaires. 

(2) En tout état de cause, le montant cumulé des pénal ités ne 
saura it excéder 1 0% du montant TTC du contrat de base avec ses avenants, 
le cas échéant, sous peine de résiliation. 

CHAPITRE I l l  
DE LA RESILIATION DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE 

ARTICLE 44. - (1 ) Le cûntrnt ûe sous-traitance est résiiié de piein droit lorsque 
le contrat principal est lui-même résilié par le donneur d'ordre sans qu'il y ait 
faute ni de la part de l'entrepreneur principal ,  ni de la part de l 'entreprise sous-
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traitante. Toutefois, au regard du plann ing ,  du bordereau des p rix unitaires et 
éventuel lement de leurs sous-détai ls ,  cette rési l iation n e  peut interven i r  
qu'après que les compensations de toute autre nature (mobi l isation des 
ressources, caution), ainsi que le remboursement des avances éventue l les 
faites aux fou_rn isseurs et autres partenaires, aient été effectués. 

(2) En  cas de préjudice manifeste subi par l 'entrepïise principale, 
tel qu' ind iqué à l 'alinéa 1 ci-dessus, le donneur d'ord re est ten u  de l ui verser, 
ainsi qu'à l 'ensemble des sous-traitants, une i ndemnité au prorata d u  préjud ice 
subi par ces entreprises. L'évaluation dudit préjudice est arrêtée par chaque 
oartie orenante et fa it ensuite l 'obiet d 'un accord avec le donneur d'ordre .  ' • .1 - -

ARTICLE 45.- ( 1 )  Le contrat de sous-traitance est rés i l ié de  p le in droit par le  
donneur  d 'ordre lorsque l 'entrepreneur pri ncipal est en état de  fai l l ite ou toutes 
autres défai l lances dûment constatées contradictoirement, notifiées et 
demeurées sans réparation dans un délai raisonnable prescrit par le donneur 
d 'ordre. Ce délai raisonnable doit être au moins égal à 30% du délai 
contractuel .  

(2) Dans ce cas, l 'entreprise pri ncipale est tenue de réparer le  
préjudice subi par l e  donneur d'ordre et  le  ou les sous-traitant(s) dans des 
cond it ions et suivant des modal ités de nature à privi lég ier les sous-traitants 
non-défai l lan ts pour la poursuite de l'exécution du contrat. 

ARTICLE 46.- ( 1 )  Le contrat de sous-traitance est rés i l ié par l 'entreprise 
pri nc ipale lorsque la défai l lance du sous-traitant est dûment établ ie et val idée 

sans effet pendant une période au moins égale à 30% du délai contractuel .  

(2) En  cas de résil iation du  contrat de sous-traitance, l 'entreprise 
principale est tenue, après accord notifié du donneur  d 'ordre, de remplacer 
l 'entreprise sous-traitante défai llante conformément aux clauses du contrat. 

(3) Dans le cas prévu à l 'a l inéa 2 ci-dessus, les charges 
supp lémentaires, y compris les i ncidences de retard inhérentes au 
remplacement du sous-traitant défai l lant, sont à la charge de  ce dern ier. 

(4) Les cond itions et les modal ités spécifiques de résil iation des 
contrats de sous-traitance sont précisées par voie réglementaire .  

ARTICLE 47.- ( 1 )  Le contrat de sous-traitance peut être rési l ié par l es parties 
r.ontr::idrlntP.� P.n r.ri� rlP. fnrr.P. m::iiP.1 i rP. 1 ;::i fnr<'A m;::iii:::-1 1 ri:::- �•i:::-nt�nrl rlA t(')1 1t 
- - · - "' · - -:.f-- - - - - - - �- - - -- - --- - - -- - - - · · · --J - -- · - - --· _ _ _ _ ,___ · · ·-J - -- · - - - · ·  .. - · · - -- .. -....... ..  

évènement extérieur au contrat, imprévisible ,  irrésistible et i nsurmontable. 

(2) En cas de défai l lance d'une part ie dans l 'exécution de ses 
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responsabil ité ne peut être engagée. 
constitutif de force maJeure, sa 

(3) La partie qui invoque la force majeure doit en i nformer l 'autre 
sans délai ,  dès la survenance de l 'évènement, par iettre recommandée avec 
accusé de réception .  

(4) En cas de prolongation de la force majeure sur  une durée de 
pius de trente (30) jours, à compter de la date de notification de sa survenance, 
l'autre partie peut rés i lier le contrat, à condition de le notifier par écrit à la partie 
empêchée. 

TITRE IV 
DE L'AUTORiTE CHARGEE DE LA SOUS-TRAITANCE 

ARTICLE 48.- ( 1 )  Une Autorité chargée de la sous-traitance assure, pour le 
compte de l 'Etat, la promotion , le contrôle, la surveil lance et la régulation des 
activités de sous-traitance sur toute l 'étendue du territoire national. L'Autorité 
chargée de la sous-traitance est le  Min istre chargé des petites et moyennes 
entreprises. 

(2) L'Autorité chargée de la sous-traitance a notamment pour 
m1ss1ons : 

- la promotion des activités de sous-traitance sur  toute l 'étendue du 
territoire national et, en particu lier, la prise en compte de la préférence 

, • 1 1 t 1 1 _ . _ 1 .1 _ . _ _ 1 _ _ � _ 1: _ _  .t.� _ -- _ .  _ JJ _ .  _ .! _ . .  J... : _ -- -• _ _  

na11ona1e et ou comenu 1oca1 Ué:Hls ié:t ïect1 1scn1un uu I exeï..;uuuï I uc;;:; 

activités de sous-traitance 
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promouvoir les activités de sous-traitance, ainsi que le  transfert de 
compétences et de technologies en faveur des petites et moyennes 
entreprises nationales 

- l 'application des règles et principes de bonne gouvernance dans la 
conclusion , l 'exécution ou la mise en œuvre des activités et contrats de 
sous-traitance 

- le  respect des dispositions de la présente loi dans le  cadre ou à 
l 'occasion de l'exécution des activités et contrats de sous-traitance 
passés sur le territoire national 

- la constatation des atteintes et manquements aux dispositions de la 
présente lo i  et, le cas échéant, la prise des sanctions à l 'encontre des 
entreprises défail lantes,  en liaison avec les Autorités compétentes ; 

l e  recouvrement du produit des pénalités, amendes et autres sanctions 
administratives afférentes à la violation des dispositions de la présente 
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loi, en l ia ison avec les Administrations compétentes ; 

- le référencement des petites et moyennes entreprises, pour leur éligib i i ité 
aux activités et contrats de sous-traitance ; 

- l'évaluation de la conformité et la performance du système national de 
sous-traitance, en vue de sa contribution au développement économique 
et sociai du pays. 

(3) Fn outre, en sa qualité de facil itateur et de régulateur du secteur  
de ia sous-traitance, l'Autorité chargée de la sous-traitance : 

- formule des propositions au Gouvernement en vue de l'amélioration des 
politiques publiques et des bonnes pratiques en matière de sous­
traitance ; 

- veille à la mise en œuvre de moyens préventifs permettant de lutter 
contre les mauvaises pratiques en matière de sous-traitance par le biais 
de descentes et contrôles réglementai res auprès des administrations et 
entreprises concernées ; 

- veille , de concert avec les administrations compétentes, au respect des 
normes environnementales et de protect ion de la nature dans les 
contrats de sous-traitance 

- constate, le cas échéant, la carence des petites et moyennes entreprises 
nationales à satisfai re aux conditions de soumission à un contrat de 
sous-traitance nécessitant une haute expertise et, le cas échéant , œuvre 
à la mise à niveau des entreprises concernées ; 

- P.nr.r n i rr1nP. l ' in novr1tion et le dAveloooement technoloa iaue a u orès des - · - - - -- - - -..:;,; - · · - · - - - - - · - · - - ·· · - · · - · · i · i · - i a 

entreprises sous-traitantes 
- instruit les dossiers de reconnaissance du label « d'entreprise 

compétente » 
- règle les litiges nés de l'exécution des contrats de sous-traitance, sans 

préjudice des compétences dévolues aux autorités judiciaires 
compétentes 

- prononce, à l'égard des auteurs de mauvaises pratiques, les sanctions 
administratives et inflige les amendes prévues par la présente loi et les 
textes subséquents . 

ARTICLE 49 .- Sans préjudice des dispositions de l'art icle 48 c i-dessus, les 
prérogatives de contrôle, de surveillance et de régulat ion de la sous-traitance 
dans les marchés publics sont et demeurent dévolues à l'Autorité chargée des 
marchés publics ,  conformément aux textes particuliers en vigueur. 

PRIIID i ll C &  •■ 
PR■elDI 

s 

--,a , 11e  
19 Il T P 1 1!  D T R 

www.pr
c.c

m



i'TTRJ:: \/ 
1 1 1 " '- Y 

DES INFRACTIONS ET DES SANCTIONS 

ARTICLE 50.- Constituent des i nfractions et manquements aux d ispositions de 
la  présente loi et des textes réglementaires subséquents : 

- la violation des conditions d'exercice de la sous-traitance ; 
- la violation des dispositim1s substantielles du  contrat de sous-traitance ; 
- la  fraude à la sous-traitance ou la sous-traitance d issimulée ; 

A RTICLE 51 .- ( 1 )  Sont constitutives de violation des conditions d'exercice de 
la sous-traitance 

- le non recours à la sous-traitance dans les cas où cel le-ci revêt un  
caractère obl igatoi re 

- le recours à la sous-traitance d 'une grande entreprise ou  d ' une entreprise 
étrangère sans due constatation de l ' i ncapacité technique et matériel le 
dç.:,,;::. pAtitAc:: At moyonnoc: i::,ntronrici::,s natïonal0s a' re' a 1 ïser 1 'ac+i\ li+;6 sr-.us-_....., � "'"•"''-' "" " ' ·  \..,, I J l '"-' ""'1 ""' 1 '-1 '--' f""' ' ' '-oJ'"-' 1 V I l  I l.l V l l\:, V 

traitée ; 

- le recours à la sous-traitance d 'une entreprise non él igible ou i nterd ite de 
soumissionner à une prestation de sous-traitance ; 

lorsqu'el les sont exigées 

être référencée par l 'Autorité chargée de la sous-traitance ; 
- le refus d 'assurer le transfert de technologies et de compétences en 

faveu r  des petites et moyennes entreprises nationales lorsque la nature 
de l 'activité l 'exige ; 

- le non-respect du  seu i l  min imal réglementaire en valeur de la prestation 
'"'"Ur I" s,....us-tr,:, ;t,....,.,....e jJV . ,  a: u . . cu .a.1 1 1...,  , 

- le défaut de publ ication du  chiffre versé annue l lement aux sous-traitants 
et de la l iste de ces dern iers ; 

- la conclusion d ' un  contrat de sous-traitance dont l 'objet n'est pas l icite ou 
moyennant le vice de consentement ou le défaut de capacité 
contractue!!e ; 

- le défaut de paiement des prélèvements obl igatoires au titre de l 'exercice 
d 'une activité de sous-traitance 
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- le refus manifeste de payer une prestation de sous-traitance et, le cas 
échéant, des intérêts moratoires et pénalités de retard y afférents après 
mises en demeure de l 'Autorité chargée de la sous-traitance ; 

- le défaut de délivrance au sous-traitant d'une attestation de service fait ; 
- la rés i l iation du contrat de sous-traitance en violation des dispositions 

S1 1bc:.tanf1e-! lec:: en 1� m�tiP-fP. ....... '"' "'  1 "- 1 ._ � ·  '"""' · · - . ......... ........ ..  

(2) Les infractions visées à l 'a l inéa 1 ci-dessus sont passibles d'une 
amende comprise entre 25 et 50% de la valeur du contrat ou de la prestation 
à effectuer. 

(3) En cas de récidive, les entreprises défail lantes encourent u ne 
interdiction de soumiss ionner à toute prestation publ ique ou privée, pour une 
durée de s ix (06) à douze (12) mois. 

ARTICLE 52.- (1) Sont constitutives de fraude à la sous-traitance ou de sous­
traitance dissimulée 

- la dissimulation d' une relation de sous-traitance ; 

- l ' usage de documents frauduleux ou de manœuvres dolosives pour 
bénéficier d'un  contrat de sous-traitance ou pour se soustraire au régime 
général de la sous-traitance défin i par la présente loi et ses textes 
d'appl ication 

- l 'exercice des activités de référencement des entreprises sans 
autorisation préalable de l 'Autorité chargée de la sous-traitance ; 

- le prêt i l l i cite de la main d'œuvre ; 
- ie  travai i  dissimuiée 

(2 ) Les i nfractions visées à l'alinéa 1 ci-dessus sont passibles 
d' une amende comprise entre 50 et 75% de la valeur du contrat ou de la 
prestation à effectuer. 

(3) En cas de récidive, les sanctions pécuniaires prévues à l 'a l inéa 
2 ci-dessus sont doublées, sans préjudice du retrait dé la prestation concernée 
et l ' interdiction de soumissionner à tout contrat publ ic ou privé de sous­
traitance,  pour une durée al lant de douze (12) à v ingt-quatre (24) mois . 

ARTICLE 53.- (1) Sont constitutives de violation des règ lements de l 'Autorité 
"h,...,....,.....,!.,......, ,.J"' I'"' so· •.- ........ ,,, :  .. '"'n"'"' · 
\.,l 0 1  �c:;c:; uc:; a u;:,-ll O l lO I  \.,c:; . 

- le refus de se soumettre aux contrôles rég lementaires en vigueur ; 

- le non-respect ou le refus d'appl ication manifeste des règ lements de 
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! 'Autorité chargée de la sous-traitance, après mise en demeure de 
s'exécuter ; 

le refus manifeste de payer les amendes infligées, après mise en 
demeure par l 'Autorité chargée de la sous-traitance. 

(2) Les infractions visées à !'al inéa 1 ci-dessus sont passibles d'une 
amende comprise entre 50 et 75% de la valeur  du  contrat ou de la prestation 
à effectuer. 

(3) En cas de récidive, les sanctions pécuniaires prévues à l 'alinéa 
2 ci-dessus sont doublées, sans préjud ice d u  retrait de la prestation concernée 
et l ' interdiction de soumissionner à tout contrat public ou  privé de sous­
traitance, pour  une du rée al lant de douze ( 1 2) à vingt-quatre (24) mois. 

ARTICLE 54.- ( 1 )  Sans préj udice des prérogatives reconnues au Ministère 
public et aux Officiers de Police Judiciaire à compétence générale, les atteintes 
et manquements aux dispositions de la présente l oi et de ses textes 
d 'application subséquents sont constatés par des agents assermentés de 
l 'Autorité chargée de la sous-traitance. 

(2) Les atteintes et manquements visés à l'alinéa 1 ci-dessus 
sont consignés dans des procès-verbaux, dûment signés par l 'agent 
assermenté et transmis à l 'Autorité chargé de la sous-traitance. 

ARTICLE 55.- ( 1 )  Lorsque les faits constituent des atteintes et manquements 
� 1 1Y rfo:�nn"it inn" rlA l:::i nrA"AntA lni At rlA �A" tAYi"A" rl':::innl ir.:::itinn "' 1h"Am 1Ant" -� ....... .. .  --· · -- r - --- · -· - · · - ..... ..,_. . ._.. , � - - -- · · · --- · - ·  - ,....., _. - - - .. ._. ,, ,..., _ _  -- _.r à · · - -· -· - · · - --· ·  .... - - , --- - · · ... - i  

l 'Autorité chargée de la sous-traitance inflige à l 'auteur la sanction 
administrative ou  l'amende correspondante. 

(2) Lorsque les faits constituent une infraction au sens de la 
législation pénale en vigueur, l'Autorité chargée de la sous-traitance transmet 
le procès-verbal de constatation, sans délai, au Procureur de la République 
compétent. 

ARTICLE 56. - ( 1 )  Les amendes prévues aux articles 5 1  et suivants ci-dessus 
sont calcu lées par l'agent de constatation, après établissement des procès-

b I J. A I  d l 'A J. "J. , ·h , d I J. "J. ver aux, sous ,e contro1e e UtOn te c, ,argee e 1a sous-trai tance. 

(2) El les sont notifiées aux contrevenants par l 'Autorité chargée 
de la sous-traitance ou toute autre autorité ayant ordonné le contrôle. Dès 
notificati on, ies contrevenants d isposent d ' un déiai de quinze ( 1 5) jours, pour 
so l liciter par écrit, une transaction auprès de l 'Autorité compétente. 

(3) En cas de non-paiement de l 'amende dans les trois (03) mois 
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suivant sa notification au contrevenant, après m ise en demeure restée sans 
effet, le  procès-verbal de constatation de l ' infraction est transmis  au Ministère 
publ ic  compétent pour m ise en œuvre de l'action publique, le cas échéant. 

ARTICLE 5ï.- Le produit des amendes prévues aux articies 51 et suivants ci­
dessus est réparti entre le  Trésor public, l 'Autorité chargée de la sous-traitance 
pt l,::,.c::. �, 1tr.:lC::. �dm"1n idratinnc::. 1:mnl ir1 1  IAPC::. C::.I r iu�n+ r!Pc::. r, ,nrlal iti:Sc::. fixe' AC::. par \/OÏA __ .._ , _ _  - - -- •  ..._, ._  - 1 1 11 1 -- \oll \o l -- 1  -_ 1 1 J t' l l '1 "'""'  ___ .....,, <o..i -- 1  ,r ......_ ,  , .._  ._ -...,; �  1 ._ ._ ._.._  1 1. ,.._,� 1 ..._ -- \1 _ ., _  

réglementaire. 

ARTICLE 58.- Les sanctions et amendes infl igées par les Autorités nationales 
compétentes aux entreprises, auteurs des atteintes et manquements à la 
présente loi et à ses textes d'appi ication subséquents , font l 'objet de publicité 
à la d i l igence de l 'Autorité chargée de la sous-traitance, dans les conditions 
fixées par voie rég lementaire. 

TITRE VI 
DES DISPOSITIONS FINANCIERES, FISCALES ET SOCIALES 

ARTICLE 59.- L'Etat encourage et promeut la sous-traitance sur toute 
l 'étendue du territoire national . 

CHAPITRE 1 
DU REGIME FISCAL ET DES INCITATIONS A LA SOUS-TRAITANCE 

ARTICLE 60.- Les activités de sous-traitance sont soumises au régime fiscal 
en vigueur au Cameroun, sauf dérogation expresse p lus favorable prévue par 
l,::;.c:: ti::>vt,=.c:: n!:lrtif"r , l i,::;.rc:: fiv!:lnt l,::;.c::. r6r,imt:>c:: fic::f"�1 1v rl6rf"ln�tf"liri::H�. i::-t li=ic::. inr.it�t if"ln� ·-� -·-· - - --- ,-· �•-• .a --• . . -· - . . , . . -. . . .  · ·-- · -·-::;" • · -- · ·- --��-·- - -- · -;;,-·- · · -- - · · - - . . · - · ·--· � - · -
aux investissements en Républ ique du Cameroun. 

ARîïCLE 61 .- ( 1 )  Dans ie cadre de sa poiitique de promotion de ia sous­
traitance en vue du développement de la com pétitivité et de la performance 
des petites et moyennes entreprises nationales, l'Etat accorde aux entreprises 
qu i  sous-traitent une partie de leurs activités , le bénéfice des incitations à 
l' investissement. 

(2) L'Etat peut accorder aux entreprises qui sous-traitent une 
part ie de leurs activités, un accompagnement et un appui adéquats en termes 
d'acquisition des équipements nouveaux, de recherche des partenaires 
étrangers et des financements. 

(3) Les avantages fiscaux et les incitations d iverses accordées 
par l'Etat aux entreprises qui sous-traitent une partie de leurs activités sont 
fixés par des textes particul iers. 

• 
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DU REGIME SOCIAL DE LA SOUS-TRAITANCE 

ARTICLE 62.- Les entreprises sous-traitantes au sens de la présente lo i  sont, 
au plan social , rég ies par la législation et la rég lementation du travai l  en  
vigueur. Sont interdits : 

- !e prêt i l l icite de la main  d'œuvre ; 
- le débauchage du personnel de l 'entreprise sous-traitante par l 'entreprise 

principale ou le  donneur d'ordre, sauf dans les condit ions prévues par la 
législatiûn et la ;églementation du travai i  en vigueur ; 

- le  travai l  dissimulé ; 
- toute autre forme de travai l proh ibée par la législation en vigueur. 

ARTICLE 63.- L'entreprise sous-traitante est i ndépendante de l 'entreprise 
principale et soumise, en sa qual ité d'employeur de main d'œuvre salariée, aux 
disposit ions lég islatives et rég lementai res en vigueur .  

ARTICLE 64.- (1) Nonobstant le l ieu d'exécut ion de la prestat ion ou  du service 
sous-traité, l 'entreprise pri ncipale est, en cas de défai l lance de l 'entreprise 
sous-traitante, substituée à cette dernière en ce qui concerne les travai l leurs 
que cel ie-ci emploie,  pour le  paiement des saiaires , des congés et en matière 
de sécurité sociale dans la l imite des sommes qu i  restent dues à l'entreprise 
sous-traitante. 

(2) Les travai l leurs et les i nstitut ions de sécurité sociale ont, à 
l 'égard de l 'entreprise pri ncipale, une action directe pour  le recouvrement de 
leurs créances. 

TITRE VI I  
DES DISPOSITIONS D IVERSES, TRANSITOI RES ET FI NALES 

ARTICLE 65.- Des contrats de sous-traitance et documents types sont 
é laborés, en tant que de beso in ,  par l 'Autorité chargée de la sous-traitance .  

ARTICLE 66.- (1) Les contrats de sous-traitance en cours d'exécution 
demeurent en vigueur jusqu 'à l 'exécution de la prestat ion ou à l 'échéance fixée 
dans lesdits contrats en exécution .  

(2) Toutefois ,  les parties contractantes peuvent se réserver le 
dro it d'appl iquer i mmédiatement les dispositions de !a présente loi , moyennant 
la modif ication du contrat en cours d'exécution. 
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ARTICLE 67 . - Le contrat de sous-traitance est soumis au d roit commun pour 
tous les aspects non spécifiquement régis par les dispositions de la présente 
loi. 

ARTICLE 68.- Sont et demeurent abrogées, toutes dispositions antérieures 
contrai res à la présente loi. 

ARTICLE 69.- La présente loi sera enregistrée, publiée suivant la procédure 
d'urgence, puis insérée au Journal Officiel en français et en anglais. /-

Yaoundé, le 1 5 JUIL 2025 
LE PR .-:H-�. REPUBLIQUE, 

� '· 
1\ 

l,,l;.,I��-,· 1.---=- . -.� 
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